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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Consultation sur les critères d’inscription

INDE
Critères d'inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel

1. En ce qui concerne le critère R.2 relatif à la façon dont «l'inscription de l'élément assurera la visibilité et la prise de conscience de l’élément", nous estimons que ce n'est pas un critère très utile, et qu’il s’agit plutôt d'une liste de souhaits. Il serait presque impossible pour un État partie de confirmer cela à l'avance. Il est suggéré d’abandonner ce critère.

2. En ce qui concerne le critère R.4 relatif à la "participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou des individus concernés", nous pourrions avoir besoin – tout en maintenant ce critère - d'y ajouter une condition pour le cas où certains éléments de PCI seraient très largement pratiqués à travers un pays. Dans de tels cas en effet, les certifications du consentement libre, préalable et éclairé des individus, groupes, ou communautés seraient en pratique très difficile à obtenir et il n’est peut-être pas nécessaire d’insister là-dessus.

3. Concernant le critère R.5 "l’élément figure dans un inventaire national du patrimoine culturel immatériel", nous suggérons de développer ce critère. Dresser un inventaire national devra être encouragé, mais ne devrait pas être une condition préalable à l'inscription. L'article 12 de la Convention demande seulement l'inclusion d'un élément dans un inventaire du PCI.

Autres commentaires

1. Nous pourrions chercher à intégrer des procédures adéquates pour les candidatures multinationales, incluant des processus de consultation avant l’inscription des éléments.

2. Il pourrait y avoir un stade où les noms des éléments à examiner par le Secrétariat/l’Organe subsidiaire (c’est-à-dire bien avant qu'ils ne soient inscrits sur la liste) soient portés à la connaissance des États parties. Dans le cas où l'élément dépendrait également de leur territoire, une candidature multinationale pourrait être lancée.

Commentaires sur les termes de référence de l’organe subsidiaire

1. L’importance accordée à "l'équilibre géographique" est injuste envers les États qui ont déjà inscrit sur la liste des éléments et qui, étant donnée la riche diversité de leur patrimoine culturel immatériel, ont encore beaucoup d’éléments en attente d’inscription afin d’obtenir un échantillon équitable et représentatif.

2. Il ne devrait pas y avoir de plafond pour le nombre de dossiers examinés par le Secrétariat, ou par l'Organe subsidiaire, ni pour l'inscription par le Comité intergouvernemental.
3. Nous pourrions envisager de diviser l'Organe subsidiaire en 2 ou 3 groupes de travail. Cela permettrait d’accélérer l'examen des dossiers et d’augmenter le nombre de dossiers examinés. 
4. Nous pourrions envisager d'autres méthodes telle que l'évaluation des dossiers par seulement un tiers ou la moitié des membres au lieu l’ensemble des membres de l’Organe.
5. Nous pourrions envisager d’augmenter le nombre des membres de l'Organe subsidiaire.
6. Il devrait y avoir des critères ou directives clairs(es) pour le processus d'évaluation mené par l'Organe subsidiaire.
7. La priorité pourrait être donnée à l'amélioration de l'efficacité et de la capacité de l'Organe subsidiaire et du Secrétariat grâce à l'allocation de ressources extrabudgétaires.
8. Le Secrétariat pourrait indiquer clairement ses actuelles capacités à examiner les dossiers et les ressources supplémentaires nécessaires pour les améliorer.
9. Reconsidérer les discussions et les recommandations d'experts du 15 mars 2010, la réunion du groupe de travail intergouvernemental du 21 mai 2010 et la réunion de l'AG de la Convention et d'experts tenue en juin 2010 afin d’encourager les États parties à soumettre autant de candidatures qu’ils souhaitent.
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